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RAPPEL DU CONTENU ET DE LA PORTEE 
JURIDIQUE D’UN REGLEMENT 

 
Le SAGE comporte un règlement définissant des règles nécessaires à la réalisation des objectifs exprimés dans le 
PAGD (Plan d’Aménagement et de Gestion Durable - article L212-5-1 du Code de l’Environnement) complété le cas 
échéant par une cartographie. 
 

I. RÉFÉRENCES LÉGISLATIVES ET RÉGLEMENTAIRES 
ENCADRANT LE CONTENU DU RÈGLEMENT  

Article L. 212-5-1 du Code de l’Environnement : 
 
« II. - Le schéma comporte également un règlement qui peut : 
 

1° Définir des priorités d'usage de la ressource en eau ainsi que la répartition de volumes globaux de prélè-
vement par usage ; 

 
2° Définir les mesures nécessaires à la restauration et à la préservation de la qualité de l'eau et des milieux 

aquatiques, en fonction des différentes utilisations de l'eau ; 
 
3° Indiquer, parmi les ouvrages hydrauliques fonctionnant au fil de l'eau figurant à l'inventaire prévu au 2° 

du I, ceux qui sont soumis, sauf raisons d'intérêt général, à une obligation d'ouverture régulière de leurs 
vannages afin d'améliorer le transport naturel des sédiments et d'assurer la continuité écologique. 

 
III. - Un décret en Conseil d'Etat précise les modalités d'application du présent article. » 
 
 
Article R. 212-47 du Code de l’Environnement : 
 
« Le règlement du schéma d'aménagement et de gestion des eaux peut : 
 

1°  Prévoir, à partir du volume disponible des masses d'eau superficielle ou souterraine situées dans une uni-
té hydrographique ou hydrogéologique cohérente, la répartition en pourcentage de ce volume entre les 
différentes catégories d'utilisateurs. 

 
2°  Pour assurer la restauration et la préservation de la qualité de l'eau et des milieux aquatiques, édicter 

des règles particulières d'utilisation de la ressource en eau applicables : 

a) Aux opérations entraînant des impacts cumulés significatifs en termes de prélè-
vements et de rejets dans le sous-bassin ou le groupement de sous-bassins con-
cerné ; 

b)  Aux installations, ouvrages, travaux ou activités visés à l'article L. 214-1 ainsi 
qu'aux installations classées pour la protection de l'environnement définies à 
l'article L. 511-1 ; 

c)  Aux exploitations agricoles procédant à des épandages d'effluents liquides ou so-
lides dans le cadre prévu par les articles R. 211-50 à R. 211-52. 

 
3°  Édicter les règles nécessaires : 

a)  A la restauration et à la préservation qualitative et quantitative de la ressource 
en eau dans les aires d'alimentation des captages d'eau potable d'une importance 
particulière prévues par le 5° du II de l'article L. 211-3 ; 
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b)  A la restauration et à la préservation des milieux aquatiques dans les zones 
d'érosion prévues par l'article L. 114-1 du code rural et de la pêche maritime et 
par le 5° du II de l'article L. 211-3 du code de l'environnement ; 

 

c)  Au maintien et à la restauration des zones humides d'intérêt environnemental 
particulier prévues par le 4° du II de l'article L. 211-3 et des zones stratégiques 
pour la gestion de l'eau prévues par le 3° du I de l'article L. 212-5-1. 

 
4° Afin d'améliorer le transport naturel des sédiments et d'assurer la continuité écologique, fixer des obliga-

tions d'ouverture périodique de certains ouvrages hydrauliques fonctionnant au fil de l'eau figurant à 
l'inventaire prévu au 2° du I de l'article L. 212-5-1. » 

 
Il résulte de cet article que le règlement peut prévoir : 
 

- Des règles de répartition en pourcentage du volume disponible des masses d’eau superficielle ou souter-
raine situées dans une unité hydrographique ou hydrogéologique cohérente, entre les différentes catégo-
ries d’utilisateurs ; 

 
- Des règles particulières d’utilisation de la ressource en eau applicables aux IOTA visés à l’article L. 214-1 

du CE, ainsi qu’aux ICPE définies à l’article L. 511-1 du CE ; 
 

- Des règles particulières d’utilisation de la ressource en eau applicables aux opérations entraînant des im-
pacts cumulés significatifs en termes de prélèvements et de rejets dans le sous-bassin ou le groupement 
de sous-bassins concerné ; 

 
- Des règles particulières d’utilisation de la ressource en eau applicables aux exploitations agricoles procé-

dant à des épandages d'effluents liquides ou solides dans le cadre prévu aux articles R. 211-50 à R. 211-52 
du CE ; 

 
- Des règles nécessaires à la restauration et à la préservation qualitative et quantitative de la ressource en 

eau dans les aires d’alimentation des captages d’eau potable d’une importance particulière prévues par 
l’article L. 211-3 II 5° du CE ; 

 
- Des règles nécessaires à la restauration et à la préservation des milieux aquatiques dans les zones 

d’érosion prévues à l’article L. 114-1 du code rural et de la pêche maritime et l’article L. 211-3 II 5° du CE ; 
 

- Des règles relatives au maintien et à la restauration des zones humides d’intérêt environnemental parti-
culier (ZHIEP) prévues par l’article L. 211-3II-4° du CE ou dans des zones stratégiques pour la gestion de 
l’eau (ZSGE) prévues par l’article L. 212-5-1 I 3° du CE ; 

 
- Des obligations d’ouverture périodique de certains ouvrages hydrauliques fonctionnant au fil de l’eau 

susceptibles de perturber de façon notable les milieux aquatiques listés dans l’inventaire prévu dans le 
PAGD, afin d’améliorer le transport naturel des sédiments et d’assurer la continuité écologique. 

 
 
Les règles édictées doivent concerner exclusivement les domaines mentionnés à l’article R.212-47 du Code de 
l’Environnement. Aucune n’est obligatoire. Le choix du contenu du règlement se fait en fonction de la volonté de la 
CLE et des besoins de cadrage pour atteindre les objectifs exprimés dans le PAGD. 
 
 

II. PORTÉE JURIDIQUE DU RÈGLEMENT  

La portée juridique du règlement relève de la conformité, ce qui implique un respect strict des règles édictées par 
le SAGE 
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Précisément, l’article L.212-5-2 du Code de l’Environnement dispose que « Lorsque le schéma a été approuvé et 
publié, le règlement et ses documents cartographiques sont opposables à toute personne publique ou privée pour 
l'exécution de toute installation, ouvrage, travaux ou activité mentionnés à l'article L. 214-2. » 

Cette opposabilité affirmée expressément par le Code de l’Environnement, et rappelée par la circulaire du 4 mai 
2011 relative à la mise en œuvre des schémas d’aménagement et de gestion des eaux, ne se limite pas aux 
pétitionnaires IOTA relevant de la loi sur l’eau. Elle s’applique également à toute personne publique ou privée 
envisageant la réalisation d’une installation classée pour la protection de l’environnement (ICPE) ou encore à 
l’ensemble des autres personnes publiques ou privées concernées par les dispositions de l’article R. 212-47 du 
Code de l’Environnement. 

Le non respect du règlement peut entraîner des sanctions définies notamment à l’article R. 212-48 du Code de 
l’Environnement : « Est puni de l’amende prévue pour les contraventions de la 5ème classe le fait de ne pas respecter 
les règles édictées par le schéma d’aménagement et de gestion des eaux sur le fondement du 2° et du 4° de l’article R. 
212-47. » 

Outre des amendes encadrées par l’article 131-13 du Code Pénal, les sanctions possibles peuvent se traduire par : 
- un refus d’autorisation ou opposition à une déclaration, 
- une imposition de prescriptions ou d’études, 
- une annulation contentieuse d’un acte ou document administratif, 
- des sanctions administratives, 
- des sanctions pénales 

 

Le contrôle de l’application du règlement est assuré par les services de l’Etat. Les agents peuvent avoir recours, le 
cas échéant, à des mesures et des sanctions administratives (article L. 171-6 et L. 171-8 du CE) et pénales 
(infraction constatée en application des dispositions de l’article L. 216-3 du CE) applicables en matière de police 
de l’eau. Le non-respect des règles édictées par le SAGE sur le fondement du 2° et du 4° de l’article R. 212-47 du 
CE constitue une contravention de 5ème classe (article R. 212-48 du CE). 
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REGLES DU SAGE 
 

Guide de lecture du règlement 
 

 
 
 

 Intitulé de la Règle 

 Numéro de la Règle 

 Rattachement aux principales dispositions du PAGD 

 Rappel du contexte lié à la Règle 4 

3 

2 

1 
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10 
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Rappel : 

Pour faciliter la lecture des documents, un glossaire est mis à la disposition du lecteur en annexe 1, pour expliciter 
les termes qui pourraient introduire des difficultés pour la compréhension du propos. Ces termes sont repérés 
dans le texte par un soulignement en pointillés. 

Une liste des sigles utilisés au fil des pages complète ces outils. Elle est disponible en annexe 2. 

 Fondement de la Règle vis-à-vis de l’article R. 212-47 du code de l’environnement 

 Rattachement aux enjeux, objectifs généraux et dispositions du PAGD 

 Cadre législatif et réglementaire général 

 Enoncé de la Règle 

 Acteurs concernés par l’application de la Règle 

 Rattachement aux autres Règles du SAGE 

 Zone géographique concerné par l’application de la Règle (et renvoi éventuel aux cartographies du règlement) 11 

10 

9 

8 

7 

6 

5 
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Optimisation de tous les usages 

 

Contexte  

La reconquête de l’équilibre quantitatif de la 
ressource astienne et son maintien dans la durée 
passent par la réalisation de toutes les économies 
d’eau possibles (optimisation des usages). Celles-ci 
permettront de résorber les déficits observés sur la 
nappe et de libérer localement quelques volumes pour 
satisfaire de nouveaux besoins en eau.  
 
Dans le cadre de cette optimisation, l’amélioration du 
rendement des réseaux publics d’eau potable 
constitue un important levier d’économies d’eau pour 
les communes et leurs groupements. Le SAGE fixe un 
objectif de rendement net à atteindre de 85 % (� 
disposition A.12).  
 
Dans ce contexte de chasse au gaspillage, les pertes 
liées au phénomène d’artésianisme de la nappe sont à 
éviter. 
 

Fondement de la règle 

Code de l’environnement :  
Article R212-47 2° b) 
 
Article R211-6 2° e) : Règles particulières d’utilisation 
de la ressource - Définir les aménagements et les 
modes d’exploitation de nature à éviter le gaspillage 
de la ressource en eau 
 

Lien avec le PAGD :  

La présente règle se rattache à l’enjeu A « atteindre et 
maintenir l’équilibre quantitatif de la nappe sans 
dégrader les ressources alternatives » ; disposition 
A.11 et A.12 précisant les attentes en matières de 
rationalisation des usages (objectif général 3). 
 

Autres références règlementaires 

Décret n°2012-97 du 27 janvier 2012, relatif à la 
définition d’un descriptif détaillé des réseaux des 
services publics de l’eau et de l’assainissement et d’un 
plan d’actions pour la réduction des pertes d’eau du 
réseau de distribution d’eau potable, codifié aux 
articles D.213-48-14-1, D.213-74-1 et D.213-75 du 
code de l’environnement et D.2224-5-1 du code 
général des collectivités territoriales 
 

SDAGE du bassin Rhône-Méditerranée :  
Orientation OF 7-02 : Démultiplier les économies 
d’eau 
 

Énoncé de la Règle N°1  

Dans un souci de maintenir l’équilibre de la ressource 
sur le long terme et de satisfaire durablement 
l’ensemble des usages maintenus sur la nappe, les 
usagers de la nappe prélèvent le volume d’eau 
minimum dont ils ont besoin pour satisfaire leurs 
usages sans que ceux-ci soient toutefois remis en 
cause. Cette règle d’utilisation particulière de la 
ressource s’applique aux nouveaux prélèvements qui 
ne peuvent être autorisés que si les usages sont ainsi 
optimisés.   
 
En conséquence, dans le cadre d’une nouvelle 
demande d’autorisation de prélèvement dans la nappe 
ou d’une demande de renouvellement/modification 
d’un prélèvement existant, établie au titre de l’article 
R. 214-6 ou d’une déclaration de nouveau 
prélèvement établie au titre de l’article R. 214-32, le 
pétitionnaire apporte la démonstration que 
l’usage ou les usages qui s’y rapportent sont 
optimisés, au titre des mesures correctives 
apportées pour atténuer l’incidence du 
prélèvement sur la nappe, telles que prévues aux 
alinéas a) et d) de l’article R. 214-6 et a) et d) de 
l’article R. 214-32.  
 
Cas particulier des réseaux publics d’eau potable 
Les communes ou leurs groupements justifient, en 
tant que pétitionnaire, dans le cadre du document 
prévu lors d’une nouvelle demande de prélèvement 
dans la nappe établie au titre de l’article R. 214-6 a) et 
d), que le rendement net, du ou des réseaux d’eau 
potable concernés, a atteint la valeur objectif de 85 %, 
au cours de l’année n-1 ou, en moyenne, sur les trois 
dernières années. A défaut, ils démontrent que le 
rendement net, supérieur à 80 %, ne peut plus être 
amélioré dans des conditions économiques 
acceptables. 
 
Le pétitionnaire s’engage à respecter ces exigences 
dans la durée.  
 
Le rendement net est calculé à partir de l’indicateur 
de performance P104-3, défini par l’observatoire 
national des services d’eau et d’assainissement 
comme suit : 
 

R.1 
A.11 

A.12 
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R P104.3 = (Volume comptabilisé domestique + Volume 
comptabilisé non domestique (facultatif) + Volume 

consommé sans comptage (facultatif) + Volume de service 
(facultatif) + Volume vendu à d'autres services d'eau 

potable (exporté)) /(Volume produit + Volume acheté à 
d'autres services d'eau potable (importé) ) x 100* 

 
Il est calculé sur une période de référence de 12 mois 
continus, calés sur l’année civile et s’applique au 
réseau d’eau potable de chacune des communes 
concernées. 
 
Cas particulier de l’artésianisme 

Les nouveaux forages captant la nappe astienne 
relevant de la nomenclature IOTA/ICPE et soumis à 
autorisation/déclaration en application de la 
législation sur l’eau (articles L.214.1 et suivants du 
code de l’environnement) ou soumis à déclaration, 
enregistrement ou autorisation en application de la 
législation ICPE (articles L.511-1 et suivants du code 
de l’environnement), qui présentent des phénomènes 
d’artésianisme (eau jaillissante) au moment de leur 
mise en exploitation, sont acceptés à condition 
qu’ils soient équipés d’un dispositif permettant de 
supprimer ou de réduire ces pertes (� disposition 
A.11)  

 

Acteurs concernés 

Les pétitionnaires souhaitant prélever dans la nappe 
et entrant dans les 4 grandes catégories d’Usagers 
explicitées dans la règle R.2 

Lien avec d’autres règles du SAGE 

Règle R.2 (Partage de la ressource entre les Grandes 
Catégories d’Usagers) ; Règle R.3 (Nouvelles 
demandes de prélèvement) 
 

Zones concernées 

Toutes les unités de gestion telles que délimitées sur 
la carte C.1 annexée  
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Partage de la ressource entre les Grandes 
Catégories d’Usagers 

 

Contexte  

La nappe astienne a été classée, en août 2010, en Zone 
de Répartition des Eaux, afin de rétablir l’équilibre de 
la ressource par la mise en place d’une gestion 
durable. Une étude de détermination du volume 
prélevable a été réalisée entre 2011 et 2013 pour 
objectiver les déficits. Elle a conduit à sectoriser la 
nappe en 9 unités de gestion (secteur homogène vis à 
via du comportement de la nappe et des pressions qui 
s’y exercent) et à définir un volume prélevable annuel 
global sur l’ensemble de la nappe ainsi qu’un volume 
prélevable par unité de gestion. Sur la plupart des 
secteurs, les volumes prélevables se sont avérés 
inférieurs aux volumes prélevés entre 2009 et 2013.  
 
Pour mettre en place une gestion équilibrée de la 
ressource, les volumes prélevés doivent être 
compatibles avec les volumes prélevables. Cette mise 
en compatibilité s’appuie sur le partage de la 
ressource considérant des usages optimisés. Ce 
partage s’effectue par Grand Usage (� disposition 
A.9) et par Grande Catégorie d’Usagers. Ce dernier fait 
l’objet de la règle énoncée ci-dessous.  
 

Fondement de la règle 

Code de l’environnement : 
Article R212-47 1°  
 

Lien avec le PAGD :  

La présente règle se rattache à l’enjeu A « atteindre et 
maintenir l’équilibre quantitatif de la nappe sans 
dégrader les ressources alternatives » ; dispositions 
A.9 et A.10 précisant les modalités de partage de la 
ressource sur la base des volumes prélevables 
(objectif général 2). 
 

Autres références règlementaires 

SDAGE du bassin Rhône-Méditerranée :  
Orientation OF 7-01 : Rendre opérationnel les plans 
de gestion de la ressource en eau 
 

Énoncé de la Règle N°2 

Le partage de la ressource par Grande Catégorie 
d’Usagers s’effectue, par unité de gestion, selon les 
pourcentages établis dans le tableau ci-dessous.  
 
Cette répartition s’appuie sur les besoins actuels 
optimisés de l’ensemble des usagers dont les ouvrages 
relèvent de la nomenclature IOTA/ICPE. 
 
Unité de Gestion 1 2 3 4 5 6 7 8 9 

G
ra

n
d

es
 

C
at

ég
o

ri
es

 
d

’U
sa

ge
rs

 

Collectivités* 45 60 39 5 83 62 7 5 8 

Campings 38 40 44 94 0 0 2 5 17 

Agriculteurs 8 0 0 0 6 14 24 54 58 

Industries 0 0 0 0 4 5 52 30 5 

Marges mobilisables 
après optimisation 
de tous les usages 

9 0 18 1 7 19 15 5 12 

 
Tableau 16 : Répartition du volume prélevable en % par unité de 

gestion et Grande Catégorie d’Usagers 

 

Les nouvelles installations soumises à 
autorisation/déclaration en application de la 
législation sur l’eau (articles L. 214.1 et suivants du 
code de l’environnement) comme celles soumises à 
déclaration, enregistrement ou autorisation en 
application de la législation ICPE (articles L. 511-1 et 
suivants du code de l’environnement) doivent se 
conformer, à partir de la date de la publication de 
l’arrêté inter-préfectoral approuvant le SAGE, à la 
répartition telle que prévue par le tableau 16 ci-
dessus, et ce, dans le respect du partage de la 
ressource entre Grand Usage (� disposition A.9). 
 

Lorsque cela a été possible, une part du volume 
prélevable a été réservée sur chaque unité de gestion, 
pour une allocation future (marge mobilisable). Elle 
sera affectée pour satisfaire de nouveaux besoins, 
sous réserve que ces volumes soient réellement 
disponibles. La disponibilité de ces volumes est 
conditionnée à la réalisation de toutes les économies 
d’eau attendues dans le cadre de l’optimisation des 
usages. 
 

Acteurs concernés 

La règle s’applique aux pétitionnaires des 4 grandes 
catégories d’usagers (collectivités*, campings, 
agriculteurs, industries) 
 

R.2 
A.9 

A.10 
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Lien avec d’autres règles du SAGE 

Règle R.1 (Optimisation des usages) 
 

Zones concernées 

Toutes les unités de gestion telles que délimitées sur 
la carte C.1 annexée 
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Encadrement des nouvelles demandes de 
prélèvement  

 

Contexte  

L’optimisation systématique de tous les usages et les 
projets de substitution doivent permettre de dégager 
quelques marges de prélèvements, mobilisables sans 
mettre en péril l’équilibre de la nappe. 
 
De fait, des nouvelles demandes de prélèvement dans 
la nappe peuvent être exprimées par les 
pétitionnaires. Ces prélèvements pourront être 
autorisés dans le cadre d’une gestion durable de la 
ressource, s’ils satisfont les conditions énoncées dans 
la présente règle. 
 

Fondement de la règle 

Code de l’environnement : 
Article R212-47 1° 
 

Lien avec le PAGD :  

La présente règle se rattache à l’enjeu A « atteindre et 
maintenir l’équilibre quantitatif de la nappe sans 
dégrader les ressources alternatives » ; dispositions 
A.9 et A.10 précisant les modalités de partage de la 
ressource sur la base des volumes prélevables 
(objectif général 2), disposition A.11 répondant à 
l’objectif de rationalisation des usages (objectif 
général 3) 
 

Autres références règlementaires 

SDAGE du bassin Rhône-Méditerranée :  
Orientation OF 7-01 : Rendre opérationnel les plans 
de gestion de la ressource en eau 
 

Énoncé de la Règle N°3 

Dans le cadre d’une nouvelle demande de 
prélèvement relevant de la rubrique 1.3.1.0 de la 
nomenclature IOTA soumise à 
autorisation/déclaration en application de la 
législation sur l’eau (articles L.214.1 et suivants du 
code de l’environnement) ou d’une nouvelle 
demande d’installation soumise à autorisation, en 
application de la législation ICPE (articles L.511-1 
et suivants du code de l’environnement) et 
conduisant à un prélèvement, ou d’une nouvelle 

installation soumise à Déclaration ou 
Enregistrement pour laquelle le prélèvement 
concours de manière indissociable au 
fonctionnement de l’installation, ce 
prélèvement est accepté dès lors qu’il respecte les 
conditions suivantes : 

• ne doit pas se situer sur une unité de 
gestion en déficit (volume prélevé > 
volume prélevable) 

• Doit répondre impérativement à un ou des 
usages optimisés (� règle R.1) 

• ne doit pas impacter les unités de gestion 
limitrophes dès lors que celles-ci accusent 
encore un déficit annuel supérieur à 5 % 
ou supérieur à 10 000 m3 

• ne doit pas représenter un volume tel que 
le cumul des volumes de prélèvement sur 
l’unité de gestion concernée soit supérieur 
au volume prélevable sur cette unité.  

Cette règle concerne aussi bien des ouvrages 
existants que de nouveaux ouvrages. 

Ne sont pas concernés par cette règle, les 
forages réalisés en substitution d’ouvrages 
abandonnés pour des raisons sanitaires et de 
salubrité publique ou de vétusté, dès lors que le 
bilan quantitatif global n’est pas aggravé (même 
prélèvement). Dans ce cas, l’impossibilité 
(technique ou économique) ou le risque de 
s’alimenter à partir d’une autre ressource que la 
nappe astienne doit être démontrée pour justifier 
la compatibilité du projet avec le SDAGE (Article 
R214-6 c). 
 

Acteurs concernés 
La règle s’applique aux pétitionnaires des 4 grandes 
catégories d’usagers (collectivités*, campings, 
agriculteurs, industries) 
 

Lien avec d’autres règles du SAGE 
Règle R.1 (Optimisation de tous les usages) ; règle R.2 
(Partage de la ressource entre les Grandes Catégories 
d’Usagers)  
 

Zones concernées 
Toutes les unités de gestion telles que délimitées sur 
la carte C.1 annexée          

R.3 
A.9 

A.10 
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Encadrement  de la réalisation de forages 
domestiques  

 

Contexte  

Plus de 400 forages domestiques ont été recensés 
sur la nappe astienne représentant un potentiel de 
prélèvement de 400 000 m3 par an (1000 m3/an et 
par ouvrage), soit environ 10 % du volume 
prélevable. Ce potentiel de prélèvement est du même 
ordre de grandeur que le déficit observé, en 2009, sur la 
nappe.  

Par ailleurs, certains facteurs locaux tels que le fort 
accroissement démographique et l’augmentation du prix 
de l’eau, dans un contexte de raréfaction de la ressource, 
pourraient favoriser la multiplication de ces ouvrages 
dans la nappe, pour des usages souvent non prioritaires, 
et dégrader à nouveau la ressource dont l’équilibre 
quantitatif aurait été restauré au prix de nombreux 
efforts.  

La CLE prend en considération ces effets cumulés dans la 
gestion de la ressource à travers la disposition A.19 du 
PAGD et édicte une règle visant à maîtriser le 
développement de ces ouvrages, en cohérence avec 
l’orientation fondamentale OF7-05 du SDAGE. 

La qualité et l’exhaustivité des informations portées sur 
le formulaire CERFA N°13837*01 lors de la déclaration 
en mairie des nouveaux ouvrages, étant essentielles pour 
l’application de la règle ci-dessous, tous les 
renseignements donnés par les déclarants doivent être 
vérifiés notamment la profondeur atteinte par l’ouvrage, 
le niveau aquifère capté, l’usage du point d’eau, les 
volumes qui seront mobilisés. 
 

Fondement de la règle 
Code de l’environnement : Article R212-47 2° a) 
 

Lien avec le PAGD :  

La présente règle se rattache à l’enjeu A «atteindre et 
maintenir l’équilibre quantitatif de la nappe sans 
dégrader les ressources alternatives» ; disposition A.18 
répondant à l’objectif de maîtrise du développement des 
forages domestiques (objectif général 5), ainsi qu’à 
l’enjeu D «développer les connaissances et les outils 
pour améliorer la gestion de la nappe» ; disposition D.34 
relative à l’amélioration des connaissances des forages et 
de leur usages pour mieux comptabiliser les 
prélèvements. 
 

Autres références règlementaires 

Règles particulières d’utilisation de la ressource 
encadrées par l’article R211-6 : Rubrique 2° e) Définir 
les aménagements et les modes d’exploitation de 
nature à éviter le gaspillage de la ressource en eau 

Code général des collectivités territoriales : Article 
L.2224-9, Article R2224-22 

SDAGE du bassin Rhône-Méditerranée : Orientation 
OF7-05 : Mieux connaître et encadrer les forages à 
usage domestique 
 

Énoncé de la Règle N°4  
La réalisation de nouveaux forages ou puits 
domestiques captant la nappe astienne ou les 
aquifères en relation, est interdite. 
 
Sont considérés comme ouvrage captant la nappe 
astienne ou les aquifères en relation, tout forage ou 
puits dont la profondeur, par rapport au terrain 
naturel, sur l’emprise connue de la nappe astienne, est 
égale ou supérieure à : 

• 10 m sur les communes de : Bassan, Bessan, 
Béziers, Boujan sur Libron, Cers, Corneilhan, 
Florensac ; Lieuran les Béziers, Marseillan, Mèze, 
Montblanc, Nézignan l’évêque, Pinet, Pomérols, 
Saint-Thibéry, Servian, Sète, Thézan-les-Béziers, 
Valros, Villeneuve-les-Béziers. 

• 30 m sur les communes de : Agde, Vias, 
Portiragnes, Sérignan, Sauvian, Valras, Vendres 

 
Ne sont pas concernés par cette interdiction : 

• les ouvrages domestiques réalisés sur des 
secteurs de la nappe non desservis par les réseaux 
publics d’alimentation en eau potable dès lors que 
l’usage principal est l’alimentation en eau potable 
(habitat isolé), 

• les forages captant des niveaux aquifères 
situés sous les sables astiens, à la seule condition 
que ceux-ci ne mettent pas en relation ces niveaux 
avec la nappe astienne par le biais de leur 
équipement (exemple : plusieurs niveaux crépinés, 
absence de cimentation à l’extrados du tubage). 

 

Zones concernées 
Toutes les unités de gestion telles que délimitées sur 
la carte C.1 annexée 
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Encadrement des activités sur les zones de 
vulnérabilité 

 

Contexte  

Les 3 zones de vulnérabilité, délimitées autour des 
zones d’affleurement des sables astiens et classées en 
zones de sauvegarde par la SDAGE, sont 
particulièrement sensibles : 

- à l’imperméabilisation des sols qui limitent 
l’infiltration des eaux de pluies jusqu’à la nappe 
et réduit le potentiel de recharge de l’aquifère, 

- aux rejets de substances polluantes, qui 
percolent directement dans l’aquifère.  

Ces critères doivent être pris en compte lors de la 
conception des nouveaux projets pour limiter les 
impacts négatifs qu’ils pourraient entraîner sur la 
ressource. 

Certaines activités sont jugées trop impactantes pour 
être développées sur ces secteurs très exposés de la 
nappe.  

Il s’agit en particulier des activités entraînant, via une 
imperméabilisation des sols, un défaut de recharge de 
l’aquifère de plus de 1000 m3/an*, assimilable à un 
prélèvement non-domestique et des activités dont les 
rejets directs ou indirects dans de milieu présentent 
des risques de pollution pour les eaux de la nappe en 
cas de dysfonctionnement ou non des installations.  

 
*Avec une infiltration efficace des pluies estimée à 100 
mm /an sur l’emprise de la nappe, une surface 
imperméabilisée de 1 ha, interdit l’infiltration d’un 
volume d’eau de 1000 m3/an.  

 
Fondement de la règle 

Code de l’environnement :  
Article R212-47 2° b)  
 

Lien avec le PAGD :  

La présente règle se rattache à l’enjeu B « Maintenir 
une qualité de nappe astienne compatible avec l’usage 
d’alimentation en eau potable » ; disposition B.22 
visant à encadrer les activités pour protéger les zones 
de vulnérabilité (OG.6) et à l’enjeu C « Prendre en 
considération la préservation de la nappe dans 
l’aménagement du territoire », disposition C.30 visant 
à mettre en compatibilité l’aménagement du territoire 

avec la préservation des zones de vulnérabilité pour 
limiter les impacts sur la nappe (OG.10) 
 
 

Autres références règlementaires 

Règles particulières d’utilisation de la ressource 
encadrées par l’article R211-6, Rubrique 1° b) du 
CE : les mesures permettant d’assurer la protection 
des eaux, notamment celles qui sont destinées à la 
consommation humaine et des eaux minérales 
Articles R214-6, R214-32, R512-46-1 et suivants 
Articles R211-50 et suivants du CE 
Arrêté du 17 juillet 2009 relatif aux mesures de 
prévention ou de limitation des introductions de 
polluants dans les eaux souterraines 
 
SDAGE du bassin Rhône-Méditerranée : 
Orientation OF 5E-01 : Protéger les ressources 
stratégiques pour l’alimentation en eau potable ;  

OF 7-04 : Rendre compatible les politiques 
d’aménagement du territoire et les usages avec la 
disponibilité de la ressource 

 

Énoncé de la Règle N°5 

Pour préserver les zones de vulnérabilité classées par 
le SDAGE, en zone de sauvegarde pour l’alimentation 
en eau potable actuelle et future, les nouvelles 
installations, ouvrages, travaux ou activités, soumises 
à autorisation ou déclaration, visées à l’article L.214-1 
et suivant du code de l’environnement (IOTA), ainsi 
que les nouveaux projets ICPE, ne peuvent pas être 
implantés sur les zones de vulnérabilité si :  

• les volumes engendrés par les surfaces 
imperméabilisées du projet sont soustraits à la 
réalimentation de la nappe. Aussi, les projets devront 
prévoir, en plus des mesures de compensation 
hydraulique classiques :  

- pour le volet quantitatif : la compensation 
des surfaces imperméabilisées par des bassins 
d’infiltration dimensionnés à 150 % pour les 
dossiers de déclaration et au moins 200 % pour 
les dossiers d’autorisation. Cette règle 
s’applique, pour le dimensionnement des 
ouvrages d’infiltration, sur la base du volume 
produit en volume, lors d’une pluie de 
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fréquence mensuelle, par la surface 
imperméabilisée. 

- pour le volet qualitatif : un dispositif de 
traitement des eaux ruisselées recueillies dans 
les bassins permettant d’abattre les polluants 
potentiels mis en évidence dans le projet, et ce, 
avant infiltration. 

- des mesures de suivi, de gestion et 
d’entretien des zones de compensation 
adaptée aux contraintes de la nappe dont 
notamment : vérification de la capacité 
d’infiltration dans le temps, suivi des 
paramètres qualitatifs des eaux infiltrées, 
entretien mécanique et non chimique des 
espaces. 

• les rejets induits par les projets s’effectuent 
directement dans le milieu sans dispositif de 
traitement à l’exception des rejets d’eau pluviale 

 

Acteurs concernés 
 
Porteurs de projets IOTA/ICPE 
 

Lien avec d’autres règles du 
règlement du SAGE 
 

Règle R.6 (Activités utilisatrices du sous-sol) 

 

Zones concernées 

Les zones de vulnérabilité telles que délimitées sur la 
carte C2 annexée.  
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Activités utilisatrices du sous-sol

 

Contexte  

La qualité des eaux de la nappe astienne est liée en 
grande partie à l’existence de l’épaisse couverture de 
terrains argileux qui protège l’aquifère.  

Toute installation, ouvrage, travaux ou activités ayant 
recours au sous-sol peut, par affouillement, 
décaissement, perforation, stockage, altérer cette 
protection naturelle et induire des risques de 
pollution pour les eaux de la nappe incompatibles 
avec l’usage prioritaire d’alimentation en eau potable 
de la ressource.  

Pour préserver l’intégrité des terrains de couverture 
vis-à-vis des pollutions de surface, des mesures 
particulières d’utilisation de la ressource sont donc 
édictées dans cette règle pour les activités utilisatrices 
du sous-sol. 
 

Fondement de la règle 
 
Code de l’environnement :  
Article R212-47 2° b) 
 

Lien avec le PAGD :  

La présente règle se rattache à l’enjeu C « Prendre en 
considération la préservation de la nappe dans 
l’aménagement du territoire », disposition C.32 visant 
à encadrer les activités utilisatrice du sous-sol pour 
limiter les impacts sur la nappe (OG.10) 
 

Autres références règlementaires 

Code de l’environnement 
Règles particulières d’utilisation de la ressource 
encadrées par l’article R211-6, rubrique 1° b) : Les 
mesures permettant d’assurer la protection des eaux, 
notamment celles qui sont destinées à la 
consommation humaine et des eaux minérales 
Article R214-1 et annexe 
Article R511-9 et annexe 
 
SDAGE du bassin Rhône-Méditerranée : 
Orientation OF 5E-1 : Protéger les ressources 
stratégiques pour l’alimentation en eau potable 

 
Énoncé de la Règle N°6 
Cette règle s’applique à certaines activités visées par 
la rubrique 5.1 de la nomenclature des opérations 

soumises à autorisation ou déclaration, en application 
de l’article L214-1 et suivants du code de 
l’environnement 
 
Géothermie (rubriques 5.1.1.0 et 5.1.2.0) (basse 
température et haute température) 
En cohérence avec les dispositions de la ZRE, 
l’utilisation d’échangeurs géothermiques ouverts avec 
prélèvements/réinjection des eaux dans la nappe est 
acceptée sur l’ensemble du périmètre, sous réserve 
que les équipements permettent de réinjecter dans 
l’aquifère l’intégralité des volumes prélevés (bilan 
entrée/sortie nul). 
 
 
Stockages souterrains (rubrique 5.1.3.0, 5.1.5.0) 
Les nouvelles activités de stockage souterrain, situées 
sur le périmètre de la nappe astienne, ne doivent pas 
porter atteinte à la qualité des eaux et donc à la 
protection naturelle de la nappe et des niveaux 
aquifères en relation.  
 
En conséquence : 
 
• Le pétitionnaire démontre l’absence d’impact du 

stockage sur la protection naturelle de la nappe et 
des aquifères en relation, pour justifier de la 
compatibilité du projet avec le SAGE (Article R214-6 
c) 
 

• Tout projet de stockage au sein de la formation 
sableuse astienne est interdit. 
 
 

Travaux de prospection, de recherche et 
d’exploitation de substances minérales ou fossiles 
(rubrique 5.1.7.0) 
 
Les travaux nécessitant la réalisation de un ou 
plusieurs forages respectent les dispositions 
suivantes: 
  
• Les fluides autorisés dans le cadre de la réalisation 

ou de l’exploitation des ouvrages ne doivent 
présenter aucun danger pour la structure 
géologique environnante ou la qualité des eaux 
souterraines. Sont autorisés en particulier l’eau, l’air, 
les boues de forage composées d’additifs naturels ou 
chimiques sans risque de pollution pour le milieu, 
les acides employés pour développer les ouvrages à 
seule conditions qu’ils soient neutralisés avant rejet.  
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• Une parfaite étanchéité est assurée entre l’aquifère 
des sables astiens et les niveaux sous-jacents 
éventuellement exploités.  

 
• Les niveaux aquifères sus-jacents à partir desquels 

la nappe se recharge par drainance ne font l’objet 
d’aucune exploitation.  

 
• Les sables astiens ne font l’objet d’aucune extraction 

quel que soit l’usage projeté. 
 

Acteurs concernés 
Les porteurs de projets IOTA/ICPE 
 

Zones concernées 
Emprise de la nappe astienne 
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Suivi et contrôle des prélèvements 

 

Contexte :  

Pour maintenir la ressource en bon état, dans un 
contexte de changement climatique et d’augmentation 
des besoins, les prélèvements doivent être suivis très 
régulièrement et mis en corrélation avec les niveaux 
de la nappe, pour prévenir les crises et gérer la nappe 
en conséquence.  

La fréquence des relevés de compteurs tout comme la 
fréquence de transmission de ces données aux 
services compétents, gestionnaires et/ou garants du 
bon état de la nappe, doivent ainsi être adaptées aux 
exigences d’une gestion rigoureuse et durable de la 
ressource, notamment pour ce qui concerne les 
prélèvements les plus impactants.  

Les prélèvements de plus de 5000 m3/an 
représentant en 2015, 97 % du prélèvement global 
sur la ressource et responsables en grande partie du 
rabattement du niveau de la nappe, sont visés.  

En période de crise, une corrélation des niveaux de la 
nappe avec l’ensemble de ces prélèvements doit 
permettre de s’assurer instantanément de l’efficacité 
des mesures de restriction.  

 

Fondement de la règle :  

Code de l’environnement :  
Article R212-47 2° b) 
 

Lien avec le PAGD :  

La présente règle se rattache à l’enjeu D « Développer 
les connaissances et les outils pour améliorer la 
gestion de la nappe », disposition D.35 relative aux 
moyens de comptage et au développement de la 
télérelève et de la télétransmission des données et 
disposition D.36 relative au suivi et contrôle des 
prélèvements, les deux répondant à l’objectif de 
comptabilisation et de bancarisation des 
prélèvements (OG.11) 
 

Autres références règlementaires 

Règles particulières d’utilisation de la ressource 
encadrées par l’article R211-6, rubrique 3° b) : Définir 
un protocole d’analyse ou de surveillance pour 
certaines opérations et d) Définir les obligations de 

communication périodique de tout ou partie des 
éléments précédents  
 
Article 11 de l’arrêté du 11 septembre 2003 relatif 
aux installations, ouvrages, travaux, activités soumis à 
autorisation/déclaration : « le préfet peut, par arrêté,  
prévoir la communication d’éléments complémentaires 
et fixer la ou les dates auxquelles tout ou partie des 
informations lui seront transmises dans le cas de 
prélèvements saisonniers. Il désigne le ou les 
organismes destinataires de tout ou partie de ces 
informations ». 
  
SDAGE du bassin Rhône-Méditerranée : 
Orientation OF 7-06 : S’assurer du retour à l’équilibre 
quantitatif en s’appuyant sur les principaux points de 
confluence du bassin et les points stratégiques de 
référence pour les eaux superficielles et souterraines 

 

Énoncé de la Règle N°7 

Le respect des volumes prélevables en lien avec le 
respect des niveaux de référence de la nappe, en 
période normale comme en période de crise,  impose 
à tous les usagers qui exploitent la nappe, un suivi 
rigoureux de leurs prélèvements. Ce suivi s’effectue 
selon les modalités suivantes :  
 

• Pour les ouvrages soumis à 
autorisation/déclaration en application de la 
législation sur l’eau (articles L.214.1 et suivants 
du code de l’environnement) ou soumis à 
déclaration, enregistrement ou autorisation en 
application de la législation ICPE (articles L.511-
1 et suivants du code de l’environnement), 
relevant de la nomenclature ZRE 1.3.1.0, dont les 
prélèvements autorisés sont supérieurs ou 
égaux à 5000 m3 par an, la fréquence des 
relevés de compteur est fixée comme suit : 

- période du 1er avril au 30 septembre : 
fréquence hebdomadaire 

- période du 1er octobre au 31 mars : fréquence 
mensuelle 
 

• Pour les ouvrages soumis à 
autorisation/déclaration en application de la 
législation sur l’eau (articles L.214.1 et suivants 
du code de l’environnement) ou soumis à 
déclaration, enregistrement ou autorisation en 
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application de la législation ICPE (articles L.511-
1 et suivants du code de l’environnement), 
relevant de la nomenclature ZRE 1.3.1.0, dont les 
prélèvements autorisés sont inférieurs à 
5000 m3 par an, la fréquence de relevé des 
compteurs est fixée comme suit : 
 
- période du 1er avril au 31 mars : fréquence 
mensuelle 
 

Pour tous les pétitionnaires, les relevés concernent les 
données suivantes : 
 

- la date et l’heure du relevé,  
- le nouvel index. 

 
Ils s’effectuent le 1er jour de la semaine ou/et le 1er 
jour du mois, si possible à heure fixe ± 1h.  

En période de crise au cours de laquelle des 
restrictions d’usage sont mises en place, des relevés 
complémentaires peuvent être demandés par  
l’autorité administrative.  

Dans le cas d’une activité très saisonnière, les 
périodes de relevé peuvent être ajustées à la période 
d’exploitation des ouvrages. 

Acteurs concernés 

Les propriétaires ou gestionnaires d’un ouvrage 
IOTA/ICPE 
 

Zones concernées 
 
Toutes les unités de gestion telles que délimitées sur 
la carte C.1 annexée
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Cartes du règlement 
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Carte C1 : Unités de gestion de la nappe 

astienne* 
 
. 
 
 
 
 
 

* Une carte au format A1 sera intégrée dans la version validée du projet de SAGE 
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Cartes C2 : Zones de vulnérabilité 
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C2.b 
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